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AUX  GENS  DE  BONxNE-FOI. 


C 


A U S O N S. 


Voilà  donc  un  nouveau  papier  - monnaie  ! Que 
devons-nous  en  penfer  ? De  quels  yeux  devons-nous 
le  voir? 

Pour  nous  décider  ne  cherchons  pas  de  grands 
mots;  n’invoquons  pas  l’amour  de  la  Patrie  , l’amour 
du  bien  public  ; ces  fentimens.refpeélables  échoueraient 
contré  régoïfme  ; le  befoin  peut-être  étoiiiTerait  kiirs 
voix  près  de  beaucoup  de  bons  citoyens. 

Je.  n’examinerai  donc  pas  la  queibion  fous  ce  rap- 
port , je  l’examinerai  feulement  fous  les  deux  fui  va  ns. 

L’intérêt  individuel  des  citoyens  exigeait-il  l’éta- 
blifiement  de  ce  nouveau  papier  ? 

Les  Mandats  territoriaux  ne  vont-ils  pas  peu  à peu 
perdre  autant  que  les  AfTignats  ? 

Voyons  cela. 

Il  efl  un  point  elTentiel  à établir  avant  tout. 

Eft-il  un  homme  de  bonne-foi  qi#ne  convienne 
qu’on  ne  peut  être  heureux  dans  un  pays  où  chacun 
veut  être  le  maître  ? Si  quelqu’un  en  avait  jamais 
âouté  , l’expérience  de  nos  dernières  années  lui  au- 
rait fans  doute  ouvert  les  yeux.  D’où  font  venus 
tous  les  malheurs  que  nous  avons  éprouvés  ? Pour- 
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quoi  nos  finances  font-elles  épiufées  ? Pourquoi  la 
liberté  des  citoyens  a-t-elle  été  opprimée  au  nom  même 
de  la  liberté  ? Pourquoi  des  flots  de  fang  ont-ils  coulé 
au  milieu  de  nous  ? c’efi:  parce  que  des  partis  difierens  , 
des  fattions  de  toute  efpèce  , des  hommes  dirigés  par 
des  principes  cppofés  , marchant  à divers  buts  , fe 
font  fuccefiivement  emparé  de  l’autorité  ; c’efi:  parce 
qu’une  faclion  ne  peut  être  adez  puilTante  pour  gou- 
verner long -temps  un  grand  Peuple;  qu’en  confé- 
qucncc  , celle  qui  momentanément  s’élève , eft  bien- 
tôt renverfée  par  une  autre  qui  la  pourfuit  & la 
perfécute  , jufqii’à  ce  qu’à  fon  tour  elle  éprouve  le 
même  fort. 

Il  faut  donc  un  gouvernement  ; tout  le  monde  le 
fait  , tout  le  monde  le  fenî , tout  le  monde  le  veut. 

Mais  je  n’ai  point  dit  aifez , car  déjà  j’entends  un 
rcyaliue  s’écrier  avec  h^rpccrifie  ; eh  bien  , s’il  nous 
faut  un  gouvernement  , pourquoi  ne  pas  reprendre 
tout  bonnement  celui  qii'e  nous  avions,  fous  lequel 
nqus  ayons  vécu  fi  long-temps. 

Malkeurciîx  ! clans  quel  abîme  voudrais-tu  nous 

entraîner  ! Mes  airâs  , tachons  de  maîtrifer  notre 

indignation  ; ^'mons-nous  de  fang-froid  &c  , comme 
je  l’ai  dit , canjhrzs. 

N’y  a--t-ii'  point  de  la  folle  à dire  : Quittons  tel  gou- 
vernement reprenons  tel  autre  ? 'Celui  qui  fait 
cette  propention  a donc  le  pouvoir  magique  de  faire 
à Tin  liant  vu!o]?ter  ù volonté  par  vingt-cinq  à ^9 
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înillons  d’hommes  ! L’infenfé  I eft-ce  bien  à nn  peuple 
qui  vient  de  paffer  fix  années  en  révolution  ciiM 
croit  pouvoir  propofer  cette  erreur  avec  fuccès. 

Non , citoyens  ; nous  favons  tous  qu’il  eïl  pofîible  , 
lorfqu’un  gouvernenïènt  eft  mauvais , lorfqiie  fes  rsf 
forts  font  iifés , lorfqu’il  met  l’autorité  hors  des  mains 
de  la  Nation  ; nous  favons  tous  qu’im  goüvernement 
peut  être  renverfé  ; nous  le  favons , nous  l’avçns  vu  : 
mais  nous  favons  aulîi  ; mais  nous  avons  vu  égale- 
ment qu’à  l’inftant  que  ce  gouvernement  eft  détruit , 
on  n’en  place  pas  un  autre  comme  on  le  veut  ; 
favons , nous  avons  tous  vu  qu’alors  l’anarchie  fe  lève 
nous  favons  qu’aulîî-tôt  les  intrigans  , les  ambitieux 
fe  jettent  à la  traverfe  pour  s’emparer  d’une  portion 
de  l’autorité  ; nous  favons , comme  je  l’ai  dit  plus 
haut , que  les  fadions  fe  fuccèdent  alors  &c  s’entre- 
détruifent  ; nous  favons  que  ce  n’efî:  qu’après  les  pi 
grands  malheurs  , qu’aprës  avoir  éprouvé  les  pi 
violentes  convulfions  qu’on  parvient  à affeoir  un 
gouvernement  nouveau* 

Et  quelle  ferait  la  pofition  de  la  France  , citoyens 
fi  l’on  penfait  à la  faire'  changer  encore  de  gouverne- 
ment ? La  voici  : 

Ce  que  nous  avons  vu  ne  ferait  rien.  Les  divers 
partis  , enhardis  par  l’efpérance , feraient  d’autant  pl 
furieux  que  tous  auraient  à exercer  des  vengeances  : 
douze  armées  manquant  du  point  de  ralliement  qui 
les  dirige , feraient  expofées  bientôt  à la  féduêlion  des 
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divers  partis;  entrainées  dans  de  faiiiTes  démarches, 
forcées  enfuite  à les  foutenir  ; trempées  de  toutes 
parts,  on  les  verrait  bientôt  attaquées  par  Tennemî, 
refluer  dans  Tintérieur , y apporter  chacune  un  efprit 
difTérent  ; on  les  verrait  livrées  à divers  ambitieux  &c 
croyant  toutes  foutenir  la  bonne  caiife  , fervir  les 
partis  oppofés  qu’on  excite  au  milieu  de  nous,  & 
allumer  une  guerre  civile  horrible  & éternelle  ; on 
verrait  ces  rois  , ces  princes  ligués  aujourd’hui  , fe 
divifer  alors  entr’eiix  pour  fe  difputer  les  lambaux  de 
la  France  & s’indemnifer  de  leurs  pertes. 

Telle  ferait  bientôt  notre  pofition!  Il  faut  être  un 
tigre,  fans  doute,  pour  la  confidérer  fans  frémir;  il 
faut  avoir  foif  du  fang  français  pour  ne  pas  écarter 
tout  ce’  qui  pourrait  nous  y plonger. 

Ce  n’cfl:  donc  pas  feulement  un  gouvernement  qu’il 
nous  faut  ; c’eft  le  gouvernement  a^iiel.  C’eft  celui-là 
<jifil  faut  conferver  ; c’eff  celui-là  feul  pour  lequel  il 
faudrait  voter  , fi  la  volonté  nationale  authentique- 
ment manifeftée  n’en  avait  pas  déjà  fait  un  devoir 
facré  à tous  les  bons  citoyens. 

Maintenant  que  ce  point  préliminaire  eft  établi  , 
r evenons  à nos  deux  queflions. 

Tout  gouvernement  a befoîn  de  finances  , car  fang 
•finances,  comment  ferait-il  face  aux  dépenfes  publiques? 
Le  gouvernement  Français  a fur-tout , dans  ce  moment , 
à fatisfaire  aux  befoins  de  fes  nombreux  défenfeurs  & 
•à  mille  dépenfes  extraordinaires. 
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li  lui  faut  donc  de  grands  moyens  pëcumaires , 
la  portion  de  numéraire  en  circulation  fe  trouvant 
diminuée  par  l’exportation  qui  en  a été  faite  ; par  la 
néceJfîIté  de  payer  bien  des  chofes  à Fétranger;  par 
les  craintes  des  gens  timides  qui  cachent  ce  qu’ils 
ont  ; par  la  malveillance  des  ennemis  du  bien  public, 
qui  enfoiîifTent  ce  qii’ils'  accaparent  ; cette  portion 
de  numéraire  reliante  eft  infuffifante  pour  les  befoins. 

Si  le  numéraire  ed  infuiSfant , il  faut  donc  y fiippléer  ; 
comment  y fiippléer , fi  ce  n’ed  par  un  papier- 
monnaie  1 La  création  de  notre  nouveau  papier-mon- 
naie étaif  donc  indifpenfabk  pour  que  le  gouvernement 
pût  fe  foiitenir;  elle  était  indifpenfable  pour  l’avan- 
tage individuel  des  citoyens , puifque  leurs  propriétés , 
leur  liberté  , leur  vie  paivent  être  & font . même 
néceffairement  &c  à tout  moment  compromifes  lôrfqu’il 
n’exifte  pas  de  gouvernement. 

Mais  ce  nouveau  fydême  va  nuire  à beaucoup 
d’individus  : le  gouvernement  devait  donc  en  adopter 
un  autre. 

Je  ferai  voir  tout-à-l’heure  , je  le  ferai  facilement, 
que  ce  nouveau  fyftême  ne  nuira  à perfonne  ; mais 
pour  donner  pleine  mafure  aux  critiques  , je  fuppofe 
un  moment  avec*  eux  le  contraire.  \ 

D’abord  le  premier  foin  , le  devoir\e  plus  impé- 
rieux, le  plus  facré  , étaient  avant  tot/t  de  fauver  la 
G-hofe  r .Puifqu’on  ne  peut  toucher  au  gouvernement 
fans  nous  replonger  dans  des  malheurs  mille  fois  pîii5. 


g' a ids  que  ceux  que  nous  avons  cprciivés  , il  faut 
avant  tout  .affurer  le  riiaintien  de  la  République  , il 
faut  avant  tout  pourvoir . aiu-c  befoins  de  nos  armées, 
il  fimî  avant  tout  réunir  les  plus  grands  efforts  pour 
qu'une  campagne  glorieiife  force  nos  ennemis  à vouloir 
& demander  cette  paix  que  le  gouvernement  defire 
peur  le  bonheur  du  Peuple  Français.  Eff-il  rien  qui 
doive  prrjter  lorfqu’il  eil:  qiicftion  d’atteindre  un  but 
fl  deuraVie  ? Faudrait-il  s’en  écarter  pour  quelques 
intérêts  individuels? 

D’ailleurs  il  faut  juger  des  moyens  d’après  l’état  oh 
l’cn  fe  trouve.  Exiilait-elle  la  poffibilité  d’un  fyfLême 
qui  n’emportât  pas  d’iilconvéniens  ? Jugeons  notre 
état  di  fvrr-îoiit  li’en  perdons  pas  de  vue  la  eaufe;  Eff- 
ce  le,  gouvernement  qui  à accumulé  tous  les  maux 
dont  nous  reffentens  les  effets  ? Tous  ces  maux  ne 
fontûls  pas  la  fuite  au  contraire  du  cahos  dans  lequel 
le  dcîaut  de  gouvernement  nous  avait  précipités  ? 
Cettç;  vérité  eff  inconffabie  ; or  fi  dans  cet  état  de 
chofes  il  n’eff  pas  de  meuires  qui  ne  froiffenî  quelques 
intérêts’,  ctait-ce  une  raifon  de  n’en  prendre  aucune? 
Non  fans  doute  : citait  une  raifon  pour,  pfeiidrc  celié 
qui  comportait  le  moins  d’in,convcniens,  I 

Pour  élever  à cet  égard  une  critique  qui*  méritât 
l’attention  des  honnêtes  gens  , il  faudrait  â côté  de 
la  mefure  que  Fcn  voudrait  blâmer en  mettre  une 
meilleure;  car  enfin,  je  le  répète,  il  en  fallait  une, 
^ piiiicue  toutes  celles  epui  ont  été  propofées  en 
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înêflie  temps  ont  été  rejettées  par  de  pinnans  mctifô, 
ce  doit  être  pour  un  homme  probe  , pour  un  ben 
citoyen  un  defir  tout  naturel , c’cil:  m même  temps 
un  important  devoir de  féconder  de  tous  fes  chorts 
l’opération  commandée  par  les  befoins  publics* 

Et  que  veulent  donc  ces  grands  raifonneurs  , ces 
gens  qui  ne  trouvent  de  bien  que  les  idées  feuvent 
inexécutables  de  leur  imagination  exaltée  ? Fallait-il  • 
laifTer  le  peuple  dans  rimpofiibilité  cii  il  était  d’at- 
teindre au  prix  toujours  crcilTant  des  objets  de  première 
nécefiiîé  ? Fallait-il  lailler  les  malheureux  propriétaires 
& les  rentiers  dans  l’aiFreufe  miiere  où  chaque  jour  les 
plongeait  de  plus  en  plus  ? Fallait-il  défoler  de  nouveau 
les  .cultivateurs  par  des  réquifitions  vers  lefquelîes  le 
befoin  nous  rî^enait  ncccfiaircmcnt  fans  la  nouvelle 
reffource  des  Mandats  ? Fallaiî-il  porter  nouveau 
coup  au  commerce  par  l’établifTcmcnî  d’un  nouveau 
maximum?  Fallait-il  lai  fier  les  fondionnaires  ‘publics 
en  proie  à tous  les  befoins  ôz  les  forcer  ainfi  à fe 
vendre  ou  à quitter  leur  poUe. 

L’intérêt  de  toutes  les  claiTes  était  donc  également 
prclTant  ; arîiians  , rentiers  , propriétaires,  cultivateurs  , 
négocians  honnêtes  , fonctionnaires  publics  , tous  de- 
mandaient à grands  cris  de  prompts  fecoiirs  ; tous 
doivent  les  trouver  & les  trouveront  dans  le  nouveau 
papier  qui  va  être  livré  à la  circulation. 

Cependant  des  clameurs  s’élèvent  dcj?\  contre  ce 
nouveau  figae  ; ne  nous  en  cffi;?.yons  pas  ; des  gens 
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clans  l’erreur  'oz  qui  feront  bientôt  dëfabiifés  les  répètent, 
mais  ceux  qui  les  provoquent  font  ces  agioteurs  in- 
fâmes qui  fe  font  engraiffés  des  fpéculaîions  dont  la 
baiffe  progrenive  des  aiugnats  était  la  fource  : ils  crient 
contre  les  Mandats  territoriaux  , contre  la  perte  qu’ils 
fiippofent  que  ce  papier  va  faire  ; mais  leurs  cris  font 
ceux  du  défcfpoir  que  leur  caufe  la  certitude  où  ils 
font  que  ce  papier  ne  perdra  pas  , ou  ne  perdra  qu’un 
monienî. 

C’efl  ici  le  fécond  < point  de  vue  fous  lequel  je 
voulais  confidércr  la  queftion  qui  nous  occupe  ; 
ici  le  point  elTentiel  ; & c’eil  ici  q;ie  je  réclame  toute 
votre  attention. 

Non , Citoyens  , non  , le  nouveau  fyilême  moné- 
taire ne  doit  nuire  à perfonne , il  ne  ntiira  qu’à  ceux 
qui , faute  de  vouloir  l’examiner  , n’y  auront  pas 
confiance  dès  le  principe  ; mais  leür  erreur  ne  fera 
CUC  pafTagère  , ôz  fi  elle  laifTc  un  moment  déprécier 
] es  Mandats  territoriaux  , ce  papier  reprendra  bientôt 
la  valeur  réelle  que  lui  donnent  les  droits  qui  en 
réfukent. 

D’abord  le  mode  adopté  pour  Tanéantiflement  des 
rxfiignats  doit , fi  l’on  veut  être  jufte  , infpirer  la  plus 
entière  confiance  dans  l’intention  où  efl  le  gouver- 
nement  de  ne  faire  aucune  opération  deflrudtive  des 
fortunes  particulières.  Il  efl  évident  que  tous  les 
pcrtciir:  d’afîignats  gagnent,  puifque  du  taux  de  3oo 
capitaux  pour  un  cù  leur  avilifiemcnt  les  avait  fait 


tomber,  ils  font  remontés  4 30  capitaux  feulement, 
& font  alnfi  reçus  dans  toutes  les  caiffes  & en  paie- 
ment de  biens  que  Ton  peut  acquérir  de  la  manière  la 
plus  avantageufe.  ^ 

Je  prends  un  exemple  : Un  porteur  d’afîignats  avait 
trois  cent  mille  livres  ; ces  aflignats  au  taux  de  trois 
cent  capitaux  poiir  un  , ne  valaient  donc  pour  lui  que 
mille  francs  contre  numéraire  & fa  fomme,  s’il  eût 
voulu  faire  une  acquifition , ne  lui  eut  fourni  quele 
moyen  d’acquérir  un  bien  valeur  de  mille  livres.  Dans 
le  nouvel  état  de  chofes  au  contraire  , les  trois  cents 
mille  livres. , à raifon  de  trente  capitaux  pour  un , 
donnent  en  Mandats  une  fomme  de  dix  mille  livres. 
Ce  même  homme  qui  avec  fa  fomme  ne  pouvait  fe 
procurer  qu’un  bien  de  mille  francs  , efl:  donc  à même 
d’en  acheter  un  dont  Teftimation  fe  montera  à dix 
mille  ; & ce  bien  efomé  dix  mille  en  vaudra  peut- 
être  vingt  par  les  avantages  que  le  mode  d’évaluation 
adopté  préfente  à l’acquéreur.  . ^ • 

Si  donc  à l’inllant  que  l’on  détruit  un  papier,  on 
ne  le  fait  quen  en  rehauilant  la  valeur  ; fi  on  a voulu 
qu’aucun  de  ceux  qui  en  font  porteurs  n’eufîent  à fq 
plaindre;  on-a  droit  fans  doute  à prétendre  que  le 
nouveau  que  l’on  crée  obtienne  delà  confiance.. 

Et  comment  n’en  obtiendrait-il  pas  ? Il  ne  s’agit 
pas  ici  d’un  papier  qui,  comme  l’aiîignat  n’a  qu’une 
hypothèque  & une  valeur  vague. 

Avec  monafîignatje  ne  pouvais  pas  me  faire  donner 


le  premier  bien  qui  pouvait  me  convenir  : Si  j^en 
délirais  un,  je  ne  pouvais  que  le  mettre  en  foumiffion  y 
& je  ne  l’obtenais  que  par  la  vole  des  enchères  : 
pendant  toutes  les  formalités  que  la  vente  entraînait 
les  affignats  perdaient  de- leur  valeur,  le  bien  fe  ven- 
dait plus  cher  en  raifort  de  cette  perte  ^ enforte  qiie 
raiîi’gnat  que  j’avais  defllné  à mon  acquifition  s’étalt 
fondu  en  partie  dans  mes  mains  ôc  ne  me  fuiHfait  plus. 

Dans  cet  état  de  cliofes  perfonne  ne  voulait  garder 
d’alîign-ats  ; c’était  à qui  s’en  déferait  le  plutôt  ; on 
tremblait  de  les  avoir  un  jour  chez  foi,  parce  que 
chaque  jour  diminuait  de  leur  valeur.  Delà  l’agiotago 
et  la’  baiffe  nécelTaire  de  l’aïïignat. 

Les  Mandats  font  tout  autre  chofe.  Un  bien  quel-* 
conque  me  fera  donné  dans  un  mois  , dans  deux , 
dans  dix  ; êcc.,  pour  la  même  fomme  en  Mandats 
que  j’en  donnerais  au  jour  d’hui.  Dans  tous  les  te^mps 
je  dcniaeïai  vingt-deux  fois  la  valeur  du  fermage  d’un 
bien  fonds,  la  République  ne  pourra  me  refiifer  de 
m’adjuger  la  propriété  de  ce  fonds.  J’obtiens  cette 
propriété  quand  je  veux,  ou  je  veux;  je  l’obtiens 
pour  ce  prix  déterminé,  quand  même  le  Mandat  per- 
drait contrôla  vente  de  l'or,-  h cette  vente  était  per- 
rnife  , où,  û malgré  la  défenfe,  des  gens  mal-intention- 
nés étaient  aiiez  coupables  pour  le  la  permettre.  Le 
Mandat '.a;  donc  entre  tes  mains  du  propriétaire,  une 
valeur  inaltérable  ; il  a une  valeur  indépendante  de 
i’agiotage  ; une  valeur  que  je  peux  réalifer,  des  k' 


premier  infiant  ou  rinquicîiîce  pcurrrât  mr  prendre; 
une  valeur  que  je  peux  réalifer  d’une  manière  qui 
flatte  mes  goûts , pulfque  le  bien  que  je  trciivc  a 
ma  convenante  ne  peut  m’être  enlevé  par  un  autre 
dès  que  je  l’ai  demandé.* 

On  va  me  due , fans  doute , car  que  nudk  - en  pas 
fur  tout  cela?  On  va  me  dire  que  mes  raifons  font 
bonnes , mais  qu’elles  ne  le  font  que  pour  ceux  qui 
veulent  ou  peuvent  acquérir.  Il  eil  facile  de  détruire 
cette  objedion. 

Sans  doute  tout  le  monde  ne  peut  acheter:  fans 
doute  l’honnête  î^rtifan  qui  ;n’a  que  quelques  Mandats 
dont  il  fe  fert  pour  fa  fubMance  journalière  , le  com- 
merçant qui  pour  fes  opérations  a befoin  d’avoir 
toute  fa  fortune  en  fignes  monétaires  quelconques  , 
fans  doute  que  ceiot-U  Sc  bien  d’autres  ne  peuvent 
acheter  ; mais  il  ne  faut  pas  que  tout  le  monde  achète 
pour  conferver  au  Mandat  fa  valeur.  Il  fafHt  qu’un 
certain  nombre  de  perfonnes  en  aient  la  poffibllité  ; 
elles  rechercheront  les  Mandats , et  les  Mandats  ne 
perdront  plus.  • 

Pofens  encore  des  exemples:  les  biens  fonds,  les 
terres  qui  ne  produilent  ordinairement  que  deux  pour 
cent  au  propriétaire  , font  cédés  air  premier  amateur 
pour  12  fois  l’ancien  fenn âge  ; ils  font  cédés  fans  en- 
chères et  fans  lojigucurs.  A ce  taux , ce  pofTefreur  de 
Mandats  qui  achète , place  fes  capitaux  à 4 & demi 
au  lieu  de  deiix  : fi  les  Mandats  territoriaux , comme 
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les  agioteurs  le  crîeat , doivent  tomber  à cent , deux 
cent  capitaïui  pour  un  , celui  qui  s’en  procurerait 
pour  acheter  du  bien,  tirerait  donc  de  fes  capitaux,  deux 
ou  trois  fois  4 & demi  pour  cent  ; dès-lors , quel  fe- 
rait l’effet  naturel  de  la  certitude  de  faire  des  marchés 
fi  avantageux?  Cela  efl  fimpler  Pour  peu  que  l’on  au- 
rait là  faculté  d’acquérir  , on  prendrait  le  parti  de 
le  faire  : chacun  chercherait  à fe  procurer  des  Man- 
dats dont  on  tirerait  un  fi  grand  parti  ^ pour  en  ra- 
maffer  affez , pour  les  avoir  bien  vite. , on  les  pren" 
drait  à une  moindre  perte  ; le  foin  que  l’on  mettrait  à 
les  rechercher,  mettrait  bientôt  le  fceau  à la  confiance 
qu’ils  méritent  , ouvrirait  les  yeux  fur  la  réalité  de 
leur  valeur,  ôc  ils  cefleraient  alors  de  perdi'e. 

Ces  vérités  font  de  la  dernière  évidence,  ôc  ne  nous  y 
trempons  pas  , les  agioteurs  le  favent  bien  ; les  agioteurs 
favent  bien  que  l’opération  de  vente  fur  laquelle  pcfe 
les  Mandats  , coûte  beaucoup  à ta  République  par  les 
avantages  qu’elle  préfente  aux  acheteurs  ; ils  favent  que 
le  facrifice  immenfe  fait  pour  affiirer  l’opération  eft 
réparti  fur  les  Mandats  qui , chacun  , emportent  avec 
eux  une  portion  de  ce  facrifice  : ils  le  favent  ; mais 
ils  veulent  attirer  à eux  tout  le  bénéfice.  Pour  cela,  ils 
décrient  les  Mandats  ; ils  les  décrient , et  néanmoins 
ils  les  acquièrent  de  ceux  qui  font,  affez  fous  pour 
ies  leur  céder  à perte;  ils  les  décrient,  & par 'cette 
manœuvre  , ils  acqiiéreront  à vil  prix  des  domaines, 
précieux. 
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Ne  vous  laiffez  donc  pas  tromper  ainfi , citoyens* 
Si  la  même  poignée  de  faélieiix  , fi  ces  mêmes  voleurs 
publics  qui  vous  foutirent  ainfi  votre  propriété , ve- 
naient demain  vous  dire  qu’ils  ne  veulent  plus  d’écus, 
que  les  écus  vont  perdre  dix,  vingt  pour  cent  : don_ 
neriez  vous  pour  cela  vos  écus  à 54  ou  48  fols  ? Vous 
n’en  voulez  pas,  diriez-vous  un  autre  les  voudra. 
Cet  autre  les  voudrait  en  effet,  & les  prendrait  pour 
leur  valeur  : faites  - en  de  même  des  Mandats  territo- 
riaux , &c  vous  obtiendrez  le  même  réfultat. 

Et  ces  mêmes  écus  dont  nous  venons  de  parler, 
qu’elle  eft  la  bafe  de  la  valeur  fixe  que  l’on  y attache  ? 
c’efi:  là  certitude  de  pouvoir  acquérir  un  bien  avce  ce 
figne,  lorfque  l’on  en  a une  quantité  fufiifante.  C’efi 
cette  certitude  qui  y donne  la  confiance  dans  le  com- 
merce & qui  les  y fait  circuler  fans  perte , fcit  en 
petite , foit  en  grande  quantité.  Il  n’en  était  pas  de 
même  de  l’afiignat  comme  nous  l’dvons  dit  ; mais  il 
en  efi:  de  même  des  Mandats,  à qui  une  valeur  fixe, 
inaltérable  , indépendante  des  pertes  apparentes  que 
l’agiotage  lui  fait  faire,  efi  imprimée  par  la  pofiîbiliîé 
de  l’échanger  quand  on  veut , d’une  manière  extrê- 
mement »avantageufe. 

Ainfi,  je  le  répète,  fi  les  Mandats  perdent  dans  ce 
premier  instant , ç’efi:  parce  que  les  agioteurs  réuniüent 
à cet  effet  toutes  leurs  intrigues,  dans  le  deffein  de 
profiter  de  l’aveuglement  de  ceux  qui  fe  laiffenî  entraî- 
iiier  fans  fe  donner  la  peine  de  calculer, 
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Une  autre  caiife,  peut-être,  delà  baiiTe  momentanée 
des  Mandats  , c’eft  la  mafTe  concurremment  exiflante 
des  Ailignats  ; mais  cette  maiTe  s’écoule  de  la  manière 
la  plus  rapide  ; divers  moyens  facilitent  cet  écoulement, 
&:  bientôt  l’échange  contre  des  Mandats , à raifon  de 
trente  capitaux  pour  un , anéantira  ce  qui  en  relie. 

Serait-ce  l’incertitude  fur  l’exiHence  de  l’hypothèque 
afiecrée  aux  Mandats  (Jui  altérerait  la  confiance  qu’ils 
méritent  ? La  perte  ne  ferait  encore  que  mcmcntanéer 
\ C-etle  certitude  va  difparaitre  lorfqii’cn  connaîtra  le 
tableau  qui  va  être  publié  6c  dont  le  réiukaî  préfente 
une  maife  libre  de  biens  nationaux  montant  à huit 
milliards  quatre  cent  millions  valeur  métallique. 

RaiTurez-vous  donc,  bons  citoyens:  quelques  ventes 
llniulécs  , quelques  refîbrts  de  l’agiotage  ont  fait 
fiîppoier  la  dépréciation  des  Mandats  ; les  pertes  de 
quelques  dupes  l’ont  accréditée  : mais  l’intérêt  de 
ceux  qui  peuvent  acquérir  rétablira  bientôt  l’équilibre 
^eils  feront  bientôt  éclairés  ; rafTiirez-vous  donc,  non, 
en  ne  nous  entraînera  pas  dans  de  nouveaux  malheurs; 
non  la  malveillance  ne  rendra  pas  illufoiresues  relTources 
des  Miindaîs  ; elle  ne  vous  privera  pas  des  moyens 
d’employer  avec  fruit  le  courage  de  nos  frères. envoyés 
pour  combattre  l’ennemi.  Ils  vaincront;  ils  reviendront 
parmi  nous  après  avoir  affermi  la  république  : la 
paix , cette  paix  fi  defirée  ; cette  paix  dont  les  dou- 
ceurs effaceront  en  peu  d’années  les  maux  que  nous 
civuns  foufterts,  ne  nous  fera  pas  arrachée  par  Fagiotage, 
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malgré  fes  infâmes  manœuvres  : elle  ne  le  fera  paô 
lorfque  les  bons  citoyens  , par  amour  de  la  patrie , &C 
les  ëgoïftes,  par  Timpulfion  de  leur  intérêt , fe  porteront 
également  à rechercher  un  papier  qui , procurant  des 
moyens  fi  prompts  & fi  avantageux  d’échange , efl  réi 
cllement  un  papier  rembourfable  à bureau  ouvert. 

Sl^né  MARCHANT. 
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